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Sans alourdir la pression fiscale – et tout 
en endossant de nouvelles et importantes missions –,
le Conseil général continue d’investir à plein 
régime pour faire de l’Aube un département solidaire
et attractif, résolument tourné vers l’avenir.

BUDGET DE L’AUBEs

Dossier réalisé par Marie-Pierre Moyot
Illustration : Paul Gendrot. Photos : Pascal Bourguignon, Jean-Pierre Gilson, 
Robert Moleda, Thierry Plumey, Philippe Praliaud, Didier Vogel. Dessin : Michel Moyne. li
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l dossier

>>>
▼

Cette année encore, et malgré des marges 
de manœuvre financières qui se réduisent, 
le Conseil général s’est donné un budget
ambitieux, sans augmenter l’impôt. Plus 
de 100 millions d’euros de travaux sont
programmés – un niveau d’investissement
jamais atteint. Parallèlement, le département
aura à cœur d’assumer pleinement toutes
ses missions, traditionnelles et nouvelles.

Maintien d’un fort investissement,

▼

Ro
be

rt
 M

ol
ed

a

Les nouvelles missions
du Conseil général

DÉCENTRALISATION

▼

Di
di

er
 V

og
el

i



L nº 55 L printemps 2006 09

PRÉPARER LE FUTUR 
TOUT EN AMÉLIORANT LE QUOTIDIEN

▼ ▼

Un nouveau plan
de valorisation de la recherche

SOUTIEN À L’ÉCONOMIE
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LE CONSEIL GÉNÉRAL, 
GARANT DE LA SOLIDARITÉ

UNE ANNÉE DE NÉGOCIATIONS INTENSES

l dossier

>>>
▼ ▼

Investissement record
et missions nouvelles 

DÉPENSES PAR DOMAINES D’ACTION LE BUDGET DÉCRYPTÉ
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▼ ▼▼

Bienvenue aux personnels
techniques des collèges

ÉCLAIRAGES

Personnes âgées : un plan
d’action sur cinq ans
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DES VENTES TRÈS SAISONNIÈRES
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FORMATION

DEUX GRANDS ATOUTS : 
QUALITÉ ET CONSEIL

POUR EN SAVOIR PLUS
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UN AIXOIS, CHAMPION DE CHAMPAGNE
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Au temps

« QUI COULE LA LESSIVE LE SAINT VENDREDI,
VEUT LA MORT DE SON MARI ! »
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POUR EN SAVOIR PLUS
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ON LAVE LE LINGE ET ON SALIT LE MONDE

PREMIÈRE RÉVOLUTION : LA LESSIVEUSE 

PARLER CHAMPENOIS

A
rc

hi
ve

s 
de

 l’A
ub

e
A

rc
hi

ve
s 

de
 l’A

ub
e

A
rc

hi
ve

s 
de

 l’A
ub

e
A

rc
hi

ve
s 

de
 l’A

ub
e



L nº 55 L printemps 200620

DR

s GÉNÉROSITÉ 

s RANDONNÉE PÉDESTRE 

s

Après le 12, 

s

dans vos jachères !

N
ad

in
e

 C
ha

m
pe

no
is

DR
DR

pratiquel



L nº 55 L printemps 2006 21

s TROYES

s CANOË/TIR/VOILE

entre amis, 
en famille… Na

di
ne

 C
ha

m
pe

no
is

@

UN SITE À DÉCOUVRIR 
www.mediatheque-agglo-troyes.fr

s CONCOURS

DR

Go
od

sh
oo

t



L nº 55 L printemps 200622

pratiquel

s

4 PÔLES D’ACCUEIL

les personnes handicapées 

R
u

e
 d

es
 A

rc
h

iv
es

/C
S

FF



L’AUBE NOUVELLE L nº 55 L Printemps 2006 23

L’Aube, un département
attentif à ses seniors

En janvier, le Conseil
général a adopté le
Schéma départemental

des personnes âgées pour 
la période 2006-2011. 
Ce document est essentiel. 
Il planifie les diverses formules
qui pourront être proposées
aux familles auboises
rencontrant un problème 
pour la prise en charge d’une
personne âgée. Toute la palette
des solutions a été envisagée
afin de répondre, au mieux, 
aux souhaits de nos aînés 
et de leur entourage : aide
ménagère, soins infirmiers,
garde de nuit itinérante (tant
que la personne souhaite, 
et peut, rester à son domicile),
mais aussi accueil de jour,
accueil temporaire ou
hébergement à plus long terme
– dans un foyer-logement, une
famille d’accueil, une maison
de retraite… Compte tenu 
de l’évolution démographique
de notre territoire, c’est
500 places d’hébergement
supplémentaires que notre
Assemblée s’est engagée 
à réaliser. D’ores et déjà, 
l’Aube se situe favorablement
par rapport au reste de la
région. Le bulletin statistique
de janvier 2006 de la Drass
Champagne-Ardenne révèle
que l’Aube est le département
qui, dans la région, 
a pu conventionner le plus
d’établissements avec l’État

– condition essentielle pour
obtenir des moyens médicaux
de l’Assurance maladie. 
La Drass souligne aussi que
notre département est celui 
qui compte le plus de lits
médicalisés (67 % dans l’Aube,
pour une moyenne régionale 
à 52 %). Ce résultat favorable est
dû notamment à un partenariat
très positif entre l’État 
et le Conseil général. Aussi
pouvons-nous être confiants
dans la mise en œuvre 
du Schéma. Soucieux d’apporter
une aide concrète à ses aînés,
le Conseil général consacre
près de 25 % de son budget
d’action sociale (soit plus 
de 30 millions d’euros) à l’action
en faveur des personnes
âgées, tant à domicile qu’en
établissement. C’est d’abord
une action sociale. C’est aussi
une action éminemment
économique puisqu’elle
finance, à ce jour, dans 
l’Aube, plus de 2 000 emplois 
équivalents temps plein, 
dont 1 450 en établissement.

› Élisabeth Philippon 
› Conseillère générale du canton 
de Troyes 3

› Membre de la commission Action
sociale, santé, solidarité et sécurité

› Bernard de La Hamayde 
› Conseiller général du canton 
de Bar-sur-Seine

› Président de la commission Action
sociale, santé, solidarité et sécurité
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PHILIPPON

s BERNARD DE 
LA HAMAYDE

S i la France est au 
premier rang mondial des
destinations touristiques,

la région Champagne-Ardenne,
avec 1,3 % des recettes
touristiques nationales, 
a encore besoin de faire
reconnaître ses attraits. 
Pour sa part, notre département
dispose d’un patrimoine 
culturel et d’un environnement
suffisamment riches 
et de qualité pour que l’activité
touristique soit un secteur
majeur de son économie
permettant d’offrir 
de réelles perspectives d’avenir
pour les jeunes. Ce potentiel 
de développement économique
intéresse particulièrement
certains de nos pays, 
moins favorisés que 
d’autres pour accueillir 
les investissements industriels.
En 2005, l’Aube a obtenu 
de très bons résultats 
dont le mérite revient au Comité
départemental du tourisme 

et aux Offices locaux. 
Le Conseil général accorde 
une aide importante au CDT
(1 050 000 euros en 2006) 
pour mener des actions de
promotion, de commercialisation
et d’assistance technique 
auprès des intervenants 
de ce secteur d’activité. 
Les Offices locaux assurent
l’accueil des touristes 
et participent à la promotion 
de leurs territoires et à celle 
du département par leur
présence dans plusieurs 
salons. Les retombées 
de ces salons bénéficiant 
à l’ensemble de notre
département, il serait juste 
que les charges qu’ils
représentent ne leur 
incombent jamais entièrement.

› Jean-Pierre Clavel 
› Conseiller général du canton 
de Bar-sur-Aube

› Vice-président de la commission 
de l’Économie

Le Conseil général investit
pour l’avenir dans les
nouvelles technologies

comme en témoigne
l’inauguration, en décembre
dernier, de la salle multimédia
du collège Jean-Moulin 
de Marigny-le-Châtel 
par Monsieur Philippe Adnot 
et Monsieur l’inspecteur

d’Académie. Cette salle 
met à disposition de nos
enfants un équipement 
complet pour la pratique 
de l’informatique. Elle leur 
permet de se familiariser 
avec les nouvelles technologies
et d’apprendre de manière
conviviale. Je crois que, 
ce qui est important dans 
cette démarche qui vise 
à équiper l’ensemble des
collèges du département, 
c’est cette volonté d’offrir 
à tous la capacité de la
modernité et de l’avenir.

› Nicolas Juillet 
› Conseiller général du canton 
de Marcilly-le-Hayer

› Vice-président de la commission
Tourisme, environnement, 
cadre de vie

s JEAN-PIERRE CLAVEL 

Tourisme : 
un secteur à développer

s NICOLAS JUILLET

Des salles multimédias 
au collège

vos élus ont la parole
Expression libre des conseillers généraux de l’Aube conformément à la loi Démocratie de proximité du 27 février 2002.
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L
e budget 2006 du Conseil
général n’aura jamais
autant relayé la politique

ultralibérale du gouvernement.
En début de session, 
le président de l’Assemblée
départementale donnait 
le ton. Il agita lui aussi
l’épouvantail de la dette
publique pour mieux faire
passer les mauvais coups 
en préparation. La dette,
personne ne peut la nier. 
Mais il est inacceptable 
qu’elle serve de prétexte 
pour justifier la baisse 
des dépenses utiles à la
population, d’autant que 
ce gouvernement multiplie les
cadeaux fiscaux aux plus
aisés. Diminuer la dette est
possible. Plutôt que de baisser
les impôts des plus riches, 
on peut augmenter les recettes
de l’État, en créant les
conditions d’une croissance
génératrice d’investissements
productifs, source d’emplois
qualifiés et bien rémunérés. 
Le plafonnement de la taxe
professionnelle à 3,5 % 
de la valeur ajoutée 
et le blocage des subventions 
de l’État annoncés par 
le gouvernement vont peser
lourd dans le budget 
des collectivités locales. 
Les élus ne pourront plus
répondre aux demandes 
de leurs administrés, ou, 
pour cela, seront contraints
d’augmenter les impôts 

locaux déjà insupportables
pour beaucoup. Le Conseil
général n’est pas épargné 
par ces choix ultralibéraux.
Pour 2006, il faut trouver 
10 à 12 millions d’euros 
pour financer les transferts 
de charges de l’État. 
Et cela sera pire en 2007. 
La majorité de droite 
du Conseil général, qui soutient
cette politique nationale, 
va devoir un jour ou l’autre
présenter la note aux
contribuables aubois. 
À moins qu’une autre majorité
dans ce pays engage 
une véritable réforme 
de la fiscalité locale, afin 
de donner les moyens
financiers aux collectivités
territoriales de répondre 
aux attentes de la population.
Exemple : taxer à 0,5 % 
les actifs financiers des
entreprises (5 000 milliards)
dégagerait 25 milliards d’euros
de recettes nouvelles par 
an pour les collectivités
locales. De quoi répondre 
à bien des préoccupations
exprimées par les habitants.

› Marie-Françoise Pautras 
› Conseillère générale du canton 
de La Chapelle-Saint-Luc

› Membre de la commission Action
sociale, santé, solidarité et sécurité

› Joë Triché  
› Conseiller général du canton 
de Romilly 2 

› Membre de la commission 
des Finances

s JOË TRICHÉ
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vos élus ont la parole
Expression libre des conseillers généraux de l’Aube conformément à la loi Démocratie de proximité du 27 février 2002.
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Les collectivités locales 
dans le collimateurLe canton d’Essoyes

possède une économie
florissante, portée par

l’appellation Champagne.
Agriculture, commerce, forêt et
artisanat sont les autres piliers
de l’activité. Sans oublier 
le tourisme familial et ses belles
perspectives de développement
(projet Renoir, paysages…).
Autres atouts : l’autoroute, 
des services de santé 
de qualité, l’ADSL, une riche vie
associative et une organisation

forte (regroupements,
communautés de communes,
pays, etc.). En revanche, nous
manquons d’infrastructures
industrielles, de logements,
d’une maison de retraite. 
En fait, cela va si bien que,
parfois, les énergies ne se
libèrent pas assez ! Or, bien 
des entreprises s’apprêtent 
à changer de mains. Battons-
nous pour conserver 
chacune d’elles, aidons-les 
à s’améliorer, inventer de
nouvelles activités. L’artisanat,
le tourisme, les services aux
personnes, les bioénergies 
sont des pistes à explorer. 
Il faut miser sur la qualité 
des hommes et privilégier
l’investissement novateur.

› Michel Mercuzot
› Conseiller général du canton d’Essoyes
› Secrétaire de la commission 
de l’Économie

s MICHEL MERCUZOT 

Atouts et faiblesses 
économiques

Un des grands atouts 
du canton, c’est son
patrimoine : des églises 

à pans de bois (exceptionnelles)
et d’autres édifices très beaux,
mais pas forcément classés
Monuments historiques. 
En aidant, désormais, à restaurer
ce patrimoine rural « non
protégé », le Conseil général va
contribuer à valoriser cette
richesse. D’autres actions nous
concernent de près : 
- L’atelier-relais des Fontes 

de Paris (qui envisagent 
de créer des emplois) sera
construit en 2006, sous la
maîtrise d’ouvrage du Conseil
général. La commune de
Chavanges bénéficiera malgré
tout de la taxe professionnelle.
- Fin 2005, le Conseil général
est devenu propriétaire de la
base de Brienne-le-Château.
Il va la transformer en un parc
d’activités dont les retombées
bénéficieront aussi à notre
canton.
- Quant au projet de maison de
retraite, nous le soutenons
d’autant plus que 500 places
nouvelles – réparties de façon
équilibrée sur tout le territoire –
doivent être créées dans 
l’Aube, d’ici à 2010. 

› Joëlle Pesme 
› Conseillère générale du canton 
de Chavanges

› Secrétaire de la commission Tourisme,
environnement, cadre de vie

s JOËLLE PESME 

Des actions concrètes 
pour le canton 

s MARIE-FRANCOISE
PAUTRAS 
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Orchestre symphonique de l’Aube
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www.cg-aube.com
Pour vous informer 
sur les grands projets
départementaux


